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CONFESSION. 

’ ■ 1^31 

DES  EPICIERS  DU  ROYAÜME,  ' 

Envoyée  par^  N O S S E I G N ÈXI  K S yCL  noïri 
S.  P.  lé  Pape  ^ Vicaire  de  J,  C, 

Parlement  dë  Paris. 

Je  fuis  Chrétien, par  iagraceciebieul 

Cour  fouveraine  , par  la  grâce  du  Roi 
inon  bon  Seigneur  & gracieux , Maître  I 

& j’ai  rhonneur  d’étre  Français  ; cen- 
tre dateur  vaut  au  inoins  lés  deux  autres. 

Jeconfèfle  aux  facrés pieds  de  T.otre  ’ 
Sainteté  , avec  les  fentimens  d’une 
humilité  vraiment  évangélique  , & un 
repentir  fincère,  que  ce  fut  téméraire- 
ment , par  erreur  ^ & contre  toutes  le^ 
faines  notions  de  mon  devoir  & du  vé-  > ^ 

ritable  patriôtifme  , què^  pendant  vingt  ' , 

^nois  , par  des  Remontrances  , des  / 
Supplications  & des  Arrêtés  feanda- 
leux  , remplis  de  calomnies  & d’injure^^ 

Contre  le  Gouvernement , j’ai  voulu  ré- 


former  les  aâes  émanés  du  trône  , ou 
leur  ôter  leur  force  par  des  applications 
iliufoires,  que  j’ai  eflayé  de  perfuader  au 
Peuple  que  c’étoit  h.  moi  à faire  des  loix, 
& non  au  Chef  de  la  Nation  , que  ce 
Chef  étoit  un  phantôme  de  Roi  fous  ma 
tutelle  , qu’il  ne  pouvoir  porter  aucune 
loi  fans  que  préalablement  je  l’eufTe  rédi- 
gée , approuvée  &trouvée  avantageufe 
principalement  k mes  intérêts  perfonnels. 

Que  c’eft  raalicieufement  , & contre 
les  mouvemens  de  ma  confcience  , que 
dans  l’Arrêté  du  17  Août  dernier  , j’ai 
porté  l’indécence  jufqu’k  déclarer  le  Gou- 
vernement capable  de  réduire  la  Nionar- 
chie  françaife  à l’état  de  defpotifme  , de 
diCpoJer  des  perjoriucs  par  des  lettres  de 
cachet,  des  propriétés  par  des  lits  de  Jujli- 
ce  , des  affaires  civiles  & criminelles,  par 
des  évocations  ou  cajjations , & JltJpendre 
le  cours  de  la  Juflice  par  des  exils p ai  lieu- 
tiers  , ou  des  Jranjlations  arbitraires. 

Je  confefle  d’avoir  employé  tous  les 
moyens  d’affoiblir  aux  yeux  des  peuples 
l’obéiflance  dûe  à l’autorité  royale , en 


im 
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lui/perfuadant  que  j’avois^  le-droit  de 
frapper  de  nullité  des  loix  émanées  do 
Roi  , & de  lui  imputer  des  allarmes  fur 
'les  démarches  d’un  Prince  qui  les  aime* 

Que  c’efl:  une  maxime  dangereufe  , & 
une  doârine  nouvelle  , de  croire  que 
quelques  membres  de  la  Société  ont  le 
pouvoir  d’annuller  ou  de  changer  lesloix 
portées  par  leur  Chef;  parce  que  ce  fe- 
roit  foumettre  les  loix  publiques  & fon- 
damentales à des  variations , à des  mu- 
tations fouvent  injuftes  j & toujours 
pernicieufcs  ; ce  feroit  donner  atteinte 
à la  foi  commune  ; ce  feroit  exciter  des 
révolutions  dans  le  cœur  de  la  Société  , 
en  fapper  lesfondemens  , & travailler  k 
fa  ruine. 

Je  confefTe  que  rien  n^eft  plus  défaf- 
treux  dans  un  Etat  que  l’anarchie  , je 
veux  dire^  un  Corps  qui  commande,  & 
un  autre  qui  défend  ; que  dès  que  ce  der- 
nier pourroit  rompre  les  liens  par  lef- 
quels  il  a fa  forme  & fa  fubfiftance  , il 
pourroit  dèsdors  fe  dilTôudre&  changer 
de  nature.  A i] 
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jQue  lorfque  le  grand  intérêt  de  laSo- 
jqiécé  l’exige,  le  Souverain  peur  changer 
les  Ipix  publiques  du  Gouvernement  , 
pourvu  qu’il  le  fafïe  avec  prudence,  & 

' j^ue  cette  variation  ne  devienne  pas  plus 
nuifjble  que  profitable  à la  profpéritédq 
Corps  politique. 

Je  confefie  à vos  pieds  facrés , Très- 
Saint  Perf.  5 que  le  Souverain  fur  la 
terre  repréfente 'l’Étre  fupr'ême,-  ç’eftde 
' lui  qu’il  tient  fes  droits  & fon  autorité. 
Car,  je  l’ai  déjà  dit,  j’ai  le  bonheur  d’ê- 
p-e  Chrétien,  & Chrétien  Catholique.  Je 
ferois  Payen  , que  je  ne  pôurrois  pas 
m’empêcher  de  reçonnoître  un  Dieu 
«Créateur  qui  dirige,  & gouverne  tout  ; 
je  ne  ppurrois  pas  non  plus  nier  que  la 
conftitution  d’un  Etat  ne  foit  un  eflTet 
de  fa  providence.  Qr  , fuppofons  avec 
les  Déifies,  que  vous  avez  fi  fouvenc 
fulminés  , que  trop  fublimepour  abbaif- 
fer  fgs  yeux  ju'fqu’à  nous  , trop  puif- 
fant  pour  s’inquiéter  de  notre  foiblefie, 
tipn  orand  pour  s’apperçeypir  d?  potrÇ 


petite  exiftence  ,ce  Dieu  Créateur  fe  re- 
pofe  fur  iescaufes  fécondés  du  foin  d^ 
régler  tout  ce  bas  Univers  ; il  fera  vrai, 
pour  lors  que  ces  Agens,  fourds  & aveu- 
gles, accompUlTcnt  toujours  la  volonté  de 
celui  qui  les  commande  , fans  qu’il  leur 
foie  permis  de  s’écarter  à droite  ou  à 
gauche  : de-là  une  néceffité  dans  les  chor 
fes  humaines.  Si  donc  il  exifte  des  Sou- 
verains fur  la  terre,  ils  exiftent  nécef- 
fairement  , & leur  puiiïance  vient  im- 
médiatement de  Dieu , ou  du  moins  elle 
eft  l’efFec  des  loix  qu’il  a preferite?  à 
rUnivers. 

Je  confelTe  donc  que  par  conféquent  y 
ne  tenant  rien  des  hommes,  le  Souverain 
ne  doit  les  confulter  en  rien  ; que  c’eil 
à fa  juftice  ^ à fa  prudence  , & non  a 
pioi  de  régler  toutes  fes  aéiions  , toutes 
fes  démarches.  S’il  craint  Dieu  , il  fc 
conduira  avec  piétés  & fuivant  les  pré- 
ceptes de  la  Religion.  S’il  ne  le  craint 
pas  , tantpis  pour  fes  peuples  & pour 
jyi.  Alors  il  aura  fpn  tempérament  qq 
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fes  caprices  pour  guide  dans  Tun  & 
dans  Tautre  cas  ; il  ordonnera  , il 
gouvernera  , punira,  récompenfera  fes 
fujets  fans  tenir  d’eux  le  droit  de  le  fai- 
re , &fans  être  obligé  de  leur  demander 
leur  approbation. 

Je  confeffe  que  par  la  volonté  géné- 
rale , on  ne  doit  point  entendre  la  vo- 
lonté de  tous,  mais  bien  celle  du  Sou- 
verain & de  fes  coopératcurs.  Que  l’op- 
pofition  & le  choc  des  intérêts  particu- 
liers , ayant  rendu  nécelTaire  dans  la 
Société  rétablilfement  d’un  Trône , & 
l’élecHon  d’un  Chef,  il  eft  effentiel  que 
ce  èhcf  ait  feul  dans  fes  rraînsles  rênes 
de  l’Empire,  qu’il  commande  feul , qii‘i! 
falTc  feul  des  loix  pour  l’intérêt  général  ; 
car  il  eft  moralement  impoffible  d’accor- 
der les  divers  intérêts  de  tous  les  indivi- 
' dus  d’un  Etat.  Si  tous  les  hommes  étoient 
nés  avec  des  fentimens  fupérieurs  de  droi- 
ture & de  juftice,  cet  accord  feroit  peu 
difficile  ; mais  les  diilérenres  paffionsqui 
les  agitent,  triomphant  dans  la  plupart, 
y mertent  un  obfiadc  invincible. 


y 


7 

JeconfefTc  que  , dans  ma  Compagnie, 
Pambition  commande  aux  uns  , Torgueil 
dirige  les  autres  ; que  l’avarice,  l’incon- 
tinence , & enfin  l’intérêt  divife  fouvent 
la  volonté  des  difFérens  membres  , y 
verfe  des  femences  de  difcorde  , que  la 
fagefTe  & la  vertu  du  petit  nombre  des 
Miniftres  d’Etat  ne  pourront  jamais 
ctoufFer  que  par  des  coups  d’autorité. 

Je  confcfle  que  c’eft  contre  toute  rai- 
fon  , & contre  toutes  les  leçons  de  l’ex- 
périence , que  nous  voulions , mesConr 
■frères  & moi  , nous  ériger  en  Légifla- 
teurs,  ou  du  moins  en  Coaâeurs  des 
loix,  parce  que  vouloir  que  les  membres 
d’une  Société  formée  de  gens  de  toute 
cfpèce  ,'de  tout  âge  &de  toute  condi- 
tion , fe  trouvent  réunis  dans  les  chofes 
de  la  dernière  importance  , & dont  l’é- 
quité même  porte  révidence  avec  foi.  Ce 
feroit  prefqu’entreprendrc  d’allier  les 
clémens  , ou  de  réunir  tous  les  corps  cé^- 
leftes  fur  le  globe  que  nous  habitons. 

Je  confefle,  avec  le  bon  homme  Phèdre^ 
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cju’iî  J a fouvent  plus  de  bon  fens  dans 
Un  feul homme,  que  dans  toute  la  mul- 
titude. Ce  qui  vient  d’étre  prouvé  dans 
les  diflentions  aâüelies  où  notre  Monar- 
que afignalé  une  bonté  d^ame  , une  pa- 
tience & un  bon  fens  extraordinaire  , 
èn  tolérant  finfubordination  des  quator- 
ze Corps  d’Officiers  de  Juftice^  quîtous 
àPenvi  fe  font  montrés  k la  fois  rébelles, 
îndifçiplinés  & incapables  de  prouver 
-qu’ils  avoient  raifon. 

Je  confeffè  qu'mon  auroittort  de  mere- 
tnettre  à moi  ni  k mes  Confrères,  la  dé“ 
cifion  des  affaires  importantes  de  l’Etat  ^ 
parce  qu’oh  les  expoféroit  par  là  à n’a- 
voir aucun  fuccès.  Le  Souverain  eft  quel- 
quefois aâif,  vigilant,  ferme  ^ labo- 
rieux; la  multitude  , du  les  Gens  tenant 
les  Cours  des  P arlcmens  ^ (ont  ordinaire- 
mèht  mus  par  divers  intérêts , difficiles  à 
difpofer  au  bien  général  , lâches  où 
opiniâtres,  inconftans  &parclfeüx* C’efi: 
ce  qu’a  bien  fenti  la  Société  en  fe  choi- 
fiCant  un  Chef  : elle  a donné  à ce  Chef 

l’aétiorf 


l’aâion  qui  lui  étoir  néceffaire , en  lui 
accordant  une  autorité  abfolue  & rai- 
fonnable  fur  fes.  Membres  ^ afin  .qü’Ü 
puilFe  difpofer  de  tout  de  la  manière  Ja 
plus  convenable  ; fans  cela , l’aélion  man- 
que , $c  l’Etat  eft  expofé  j parce  qu’il  né 
peut  éviter  de  tomber  dans  des  maîris 
mercenaires  , qui  lui  prépareront  le  fort 
de  la  Grèce  & de  Rome. 

Je  confeiïè  que  puifque  le  contrât  fo- 
cial  a tranfmis  au  Souverain  le  droit  de 
commander  à fes  fujets , ceux-ci  ne  peu» 
vent  s’empêcher  d’obéir.  Tous  les  fervi- 
ces  qu’ils  peuvent  rendre  à l’Etat  iis  les 
lui  doivent  fi-tôt  que  le  Souverain  l’exige, 
& leur  zèle  ne  doit  jamais  oücre-palîèr 
les  ordres  ou  la  volonté  du  Prince, 

Je  confeife  encore  que 'le  pouvoir  lé- 
giflatif  Une  fois  établi  , le  pouvoir  exé- 
cutif fubfifte  par  une  conféquence  natu- 
relle ; le  Souverain' , en  qualité  de  Lé- 
giflateur  , jouit  de  l’un  & dé  l’autre.  S’il 
étoit  autrement , ilyaoroir  double  fou-* 
■yeraineté  , celle  de  légiflation  & celle  de 
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toaâion  , ce  qui  cli  incompatible.  Que 
s’il  eft  arrive  quelquefois  que  la  loi  ait 
été  moins  forte  que  le  caprice  , que  cer- 
taines loîx  aient  enfanté  du  mal  , il  ne 
faut  pas  en  inférer  que  le  Souverain  n’ait 
plus  le  droit  d’en  porter  : ce  font  de  ces 
malheurs  attachés  à la  nature  humaine  ^ 
dont  on  auroir  tort  de  s’affliger , & de 
gourmander  ceux  dont  Terreur  les  auroit 
caufés. 

Je  cdnfeiïe  que  j’ai  eu  tort  de  pré- 
tendre que  le  contrat  focial  tendoit , 
par  fa  nature^  à Tégalité.  Dans  un  Etat 
il  faut  Tagent  & le  patient , le  pafteur 
& le  troupeau  ; ce  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  la  fubordination  i ce  qui  eft 
une  fuite  néceflaire  de  Tautorité  remife 
au  Chef.' Le  peuple  a dit  au  Prince  : 
Din^c-nom  , nous  te  fuivrons  , com» 
inapXic  & nous  obéirons  ; ta  volonté  ejl 
déformais  celle  du  public. 

Je  confeflè  donc  que  c’eft  pat  igno- 
rance & par  mauvaile  foi  que  j’ai  ofé 
dire  au  Roi  &à  fon  peuple  ^ qu’il  devoir 
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modifier , aliéner  la  fouveraineré  , en 
fe  donnant  quatorze  Maîtres , qui  font 
les  quatorze  Compagnies  d’Officiers  de 
Juftice,  appeliées  Parlemens. 

Je  eonfefTe  que  dans  l’hypothefe  où 
le  Prince , peu  content  de  fa  Puifiance , 
voudroit  l’étendre  & léfer  fes  fujets,  il 
feroit  encore  moins  dangereux  de  laifr 
fer  cette  Puifiance  augmenter  dans  la 
perfonne  d’un  feul , que  fi  elle  pafibk 
dans  les  mains  de  plufieurs.  C’eft  ce 
qu  avoieni  elpere  les  Parlemens  Français: 
nous  avons  vu,  d’un  œil  de  jaloufie  , 
l’Autorité  fouveraine  circonferite  à Ver- 
failles.  Un  Roi  bon  a daigné  la  partar 
ger,  pourainfi  dire,  avec  nous,  en  nous 
faifant  contribuer  au  bien  public  ; cette 
condefcendance  de  la  part  du  Mpnar- 
que,  nous  a enhardis  à tenter  de  réu- 
nir le  pouvoir  entre  nos  mains  ; ckft 
dans  cette  efpérançe  que  nous  avons 
femé  le  trouble  & la  divifion.  Le  peuple 
veut  être  indépendant  ; chaque  indl- 
yidu  prétend  à des  priyiiégés  à des 
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immunités , tous  voudroient  S'exempter 
de  peines  de  travail.  Delà  cette  agita- 
tion continuelle  qui  allarmales  honnêtes 
gens  fur  la  fin  de  Tannée  1787.  Delà 
ces  plaintes,  ces  murmures ^ ces  déchaî- 
nemens  fcandaleux  contre  les  Minif- 
fres,' 

Je  confefie  que  je  ne  connoilTois 
point  la  véritable  conftitution  d’un' 
Etat,  lorfque  j’ai  demandé  & réclamé 
pîufieurs  fois  la  convocation  des  Etats? 
généraux.  Rien  de  plus  dangereux  pour 
une  Monarchie  que  d’attribuer  , par 
intervalle^  la  Souveraineté  au  peuple. 
"^11  pourroit  en  réfuîter  quelques  aâes 
réguliers  & légitimes  ; mais  on  doit 
craindre  ce  tumulte  féditieux  qui,  pref- 
que  toujours  en  pareil  cas , empêcha  le 
bien. 

Je  confefiTe  donc  que  le  Prince  a tiré 
de  ces  inconvéniens  des  conféquences 
raifonnables.  S’il  eftyrai,  comme  je  Tai 
avancé  dans  mes  arretés,  qu’il  a ufurpé 
fur  fon  peuple  quelques  droits^  cette 


î3 

ufurpation  eft  fondée  fur  Téquité.  Le 
prétexte  raifonnable  du  repos  public 
Tautorife  à rejetter  de$  AfTemblées  , 
plus  propres  à troubler  PEtat  ^ qu^à 
çonferver  Tordre  ou  à le  rétablir.  Ainfi 
je  conviens  que  dans  tour  les'Gouverr 
nemens  du  monde , il  eft  elTentiel  d’af- 
furer  à un  Chef  Tautorité  fupréme. 
Les  AfTemblées  périodiques  & par  con- 
féquent  les  Etats  généraux^  n’âiîroient 
aucune  utilité  dans  Tefpece  de  maladie 
qui  mine  aujourd’hui  le  corps  politique. 
Les  deux  propofitions  que  le  Roi  de- 
vroit  leur  faire  à Touverrure , les  fe- 
roit  rire  peut-être  ; mais  , à coup  sûr  , 
ils  en  feroient  Enorgueillis  & comment 
ceroient  à fe  croire  Souverains  eux- 
mêmes.  Peut-être  ^ dépofuaires  de  Eauto- 
rite , en  abufcroienr-ilsjufqu’à  opérer  une 
révolution  mémorable  &fanglante^Que 
penferoit  le  peuple  lorfque  le  Souverain 
lui  propoferoit':  S il  lut  plaît  de  conjervet 
la  préfentc  forme  du  Gouverntment  ^ d‘’ea 
^d  min  ifc  ration  à ceux  qui  en  font 
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G^ueUcment  chargés  ; s^il  lui  plaît  que 
le  Roi  porte  quelques  loix  pour  1e  hieri 
général'^  s'^illui  plaît  qu^  U leur  commande 
toujours  comme  maître  ahfolu  , &c.  &c. 
Le  peuple  alTeniblé  ne  manquera  pas 
de  répondre  négativement  5 mais  .dès 
qu’il  s’agira  de  choifir  une  autre  forme 
de  Gouvernement,  un  autre  Roi,  d’au- 
tres Miniflres  , on  ne  pourra  plus  trou- 
ver un  concert  dans  l’AfTemblée  ni  una- 
nimité dans  les  fuffrages. 

Je  confefTe  enfin  que  rAfTemblée  des 
Etats  généraux  porteroit  le  coup  mor- 
tel au  corps  politique  dans  la  crife  ac- 
tuelle , parce  qu’il  voudroit  révoquer 
ou^ changer  les  loix  fondamentales  de 
/TEtât , & que’  rien  n’eft  plus. dangereux. 
Il  en  eft  d’un  Royaume  comme  d’un  édi- 
’ fice , on  peut  bien  jetter  a bas  quelque 
portion  peu  confidérable  , fans  que  la 
totalité  en  foit  endommaîrée  : mais  fi 
on  en  détruit  ou  renouvelle  les  fonde- 
^^mens,  il  faut  que  tout  l’édifice  tombe 
en  îuines.  Chercher  à changer  les  loix 

\ 


pour  (juciquë  abus  du  Gouvernement, 
c’eft  vouloir  corriger  les  défauts  parti- 
culiers  par  une  confufion  générale,  & 
guérir  les  maladies  par  la  mort.  C’eft 
cfe  qui  arriveroit  fi  les  Etats  généraux 
Vouloient  abolir  Pioftitution  des  lettres 
de  cachet  , inftiturion  terrible  , mais 
néceflaire  à la  tranquillité  publique.  Il 
ne  fuffit  pas  de  corriger  le  mal , il  faut 
bien  prendre  garde  de  lui  en  fubftituef 
un  plus  grand.  Si  üii  Chirurgien  fe 
contente  de  faire  mourir  la  mauvaife 
chair  d^une  plaie,  fans  en  faire  renaî- 
tre une  nouvelle,  la  guérifon  eft  im- 
parfaite. Si , content^d’avoir  appaifé  la 
douleur , il  n ote  pas  la  pourriture , ii 
enferme , comme  dit  le,'  proverbe  le 
loup  dans  la  bergerie.  La  corruption  de- 
■vient  générale , & fe  communiquant 
aux  parties  les  plus  faines,  le  bleilé  pé- 
rira  infailliblement. 

Je  confelTe  & reconnois  que  le  bien 
ne^fuccéde  pas  ne'celTairement  au  mal  ; 
qu  il  arrive  prefque  toujours  le  con- 
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traire.  Leâ  afTaffins  de  Céfar  vouloiené 
remédier  aux  maux  de  !a  république  ; 
que  fîrent-ils  > Ils  la  plongèrent  dans 
des  malheurs  mille  fois  plus  déplorables. 
Bien  des  Etats  ont  fait  la  même  expé- 
rience. C’eft  ce  qui  feroit  arrivé  dans 
mon  pays , fi  Pon  eût  eu  trop  d’attention 
à mes  déclamations  républicaines.  On  fe 
plaint  de  fon  fort,  on  s’eftorce  d’en  for- 
tir,  & l’on  fe  précipite  dans  un  gouffre 
d’infortunes. 

Voilà  ^ très-faint  Pere  , une  partie  des 
griefs  dont  je  me  fuis  rendu  coupable, 
& pour  lefquels  j’implore  le  pardon 
que  le  très-Haut  a mis  en  vos  mains 
facrées.  Je  me  profterne  & baife  hum- 
blement votre  Mule  dorée,  en  deman- 
dant pénitence  & abfolution.  Mcâ  cuU 
pây  &c\ 

N.  B.  La  confeffion  des  treize  autres 
Parîemens  paroîtra  demain.' 


